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    Présentation

    Pendant de nombreuses années, la sociologie des religions s'est désintéressée de l'étude des institutions religieuses, se focalisant sur les nouvelles formes de croyance. Pourtant ces institutions ont connu et connaissent de profondes modifications, en particulier dans l'Église catholique au sein de laquelle se déroule un processus de redistribution des tâches entre les prêtres, dont le nombre se réduit et la moyenne d'âge augmente et des laïcs missionnés. Les modalités du "travail religieux" ont profondément évolué. Encore méconnues du public, y compris des catholiques eux-mêmes, ces différentes évolutions constituent une véritable "révolution silencieuse".
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Préface

Danièle Hervieu-Léger


Dès ses débuts, entre les deux guerres, la sociologie du catholicisme français s’est construite comme une sociologie du déclin religieux des sociétés modernes. Elle prenait ainsi en charge la problématique de l’effacement inéluctable du religieux confronté à l’avancée de la science moderne, une problématique partagée, sous des formes diverses, par tous les pères fondateurs de la sociologie. Elle trouvait en même temps, dans la référence – explicite ou implicite – à la trajectoire de l’Église de France, le soubassement empirique le plus solide pour la mise en place de ce « paradigme de la perte » qui a gouverné son développement, au moins jusqu’à la fin des années 1960. La problématique de la « sécularisation », élaborée à partir de ce paradigme, déclinait en effet un triple constat, très visiblement rapporté à la situation concrète du catholicisme en France : celui de la laïcisation des institutions civiles et politiques, inséparable du rétrécissement de l’influence de la religion dans la sphère publique, d’abord ; celui de l’affaissement de la pratique religieuse, ensuite ; celui de la décrue dramatique du personnel clérical, enfin. Le terrain paroissial offrait évidemment à cette analyse son terrain de prédilection.

Cette première sociologie du catholicisme, née dans les années 1930 autour de Gabriel Le Bras, héritait, tout aussi visiblement, du diagnostic de perte que portait sur elle-même une Église durablement traumatisée par l’expérience de la Révolution française. L’Église romaine, récusant tout compromis possible avec le monde nouveau issu de l’événement révolutionnaire, se percevait elle-même comme une citadelle assiégée, confrontée de toutes parts à l’avancée d’une modernité hostile à la religion. Cette posture de résistance se nourrissait – en l’entretenant – de la mythologie d’une « France toute catholique » du passé, opposable au déclin du présent et devenue l’horizon rêvé d’une possible reconquête. C’est précisément cette mythologie que Gabriel Le Bras a pu mettre en perspective critique, en fixant à ceux qui réalisèrent son programme d’enquête l’objectif d’établir avec précision l’état réel de la christianisation d’un pays bien moins homogène, en matière de religion et de pratique religieuse, qu’on ne le pensait couramment. À distance de la légende dorée cultivée par l’intransigeantisme catholique, les enquêtes impulsées par Le Bras et mises en œuvre par le chanoine Boulard et ses successeurs livrèrent au contraire l’image composite de plusieurs « civilisations de pratiquants », faite de régions très inégalement soumises, dans la longue durée, à l’emprise de l’institution catholique.

Pour autant, les mêmes enquêtes n’invalidaient pas, bien au contraire, le constat global d’une décrue que rien n’est venu démentir depuis. Si la France ne fut certainement jamais la terre d’Église que certains se plaisent encore parfois à invoquer comme un âge d’or de la chrétienté, elle n’en fut pas moins, entre la fin de la Première Guerre mondiale et la fin des années 1960, le théâtre d’une décomposition inéluctable – plus ou moins profonde et rapide selon les régions – du modèle historique d’une civilisation paroissiale aujourd’hui définitivement disparue. L’effondrement du nombre des prêtres est, à coup sûr, le premier et le principal indice de cette décomposition. Depuis 1959, il meurt chaque année plus de prêtres en France qu’on n’en ordonne. Cette proposition suffit à donner l’horizon du phénomène : en dépit des espoirs que font surgir des renouveaux spirituels dont on surestime d’ailleurs beaucoup la portée démographique, le clergé catholique est et demeure, en France, un corps en voie d’extinction.

Les études sociologiques ont permis d’anticiper depuis longtemps de quel séisme symbolique, culturel et théologique cette évolution inéluctable vers la fin des prêtres était porteuse pour l’Église de France, et même, jusqu’à un certain point, pour la société française tout entière, dans la mesure où celle-ci demeure encore inscrite dans une matrice catholique durablement présente dans le tissu de ses institutions et dans le rapport de ses citoyens au monde et à l’État. Ce séisme ne fut cependant pleinement perceptible, pour les acteurs religieux eux-mêmes et au premier chef pour les évêques de France, qu’à partir du moment où il devint clair que la question du « manque de prêtres » ne pourrait pas trouver sa solution du côté d’une gestion plus rationnelle des ressources disponibles. Tout, dans ce domaine, a été tenté : les regroupements de paroisses ont donné lieu à des efforts de mutualisation remarquables. Le soin apporté à l’harmonisation géographique des forces disponibles, doyenné par doyenné et diocèse par diocèse, a généré des gains de productivité non négligeables. Surtout, les pistes théologiques ouvertes au concile Vatican II, qui permettaient de faire émerger de nouveaux rôles paroissiaux, ouverts aux laïcs ou aux diacres, ont été largement explorées.

Ce double effort de rationalisation pratique et d’innovation pastorale a aujourd’hui touché sa limite. D’un côté, la situation démographique conduit le système paroissial à un point de rupture objectif (il n’existe plus de marge d’aménagement de la distribution locale du clergé) et subjectif (les prêtres eux-mêmes sont soumis, alors qu’ils vieillissent, à une pression physique et psychologique difficilement supportable). D’un autre côté, le processus d’innovation se heurte à une volonté romaine, renforcée sous les deux derniers pontifes, de conserver en l’état la définition canonique et disciplinaire du sacerdoce. Ce verrou – politique autant que théologique – a pour effet concret d’assigner la mise en cohérence entre la norme ecclésiologique et les ressources humaines disponibles à une seule et unique configuration organisationnelle, seule susceptible d’être validée par Rome. Dans ces conditions, les communautés catholiques locales sont conduites à mettre en place au jour le jour les petits aménagements qui permettent, dans une situation de pénurie dramatiquement aggravée, de faire face à la demande religieuse des catholiques, réguliers ou occasionnels, qui continuent de s’adresser à l’institution. Et, dans ce registre, elles se montrent, en dépit de l’épuisement (dans tous les sens du terme) de leurs effectifs, résolument actives.

Non qu’elles s’engagent dans des expérimentations pastorales particulièrement innovantes : le cadre obligé dans lequel s’inscrit leur action, autant que les dispositions culturelles et sociales des acteurs concernés, leur interdisent d’explorer des formules d’organisation véritablement inédites. La vitalité catholique contemporaine, nourrie d’un attachement à Rome que la personnalité charismatique du pape Jean-Paul II a beaucoup contribué à soutenir, relève massivement d’une fidélité attestataire, peu portée à s’engager explicitement dans une voie dissidente, aussi limitée soit-elle. En revanche, ces communautés locales demeurent capables de mobiliser des énergies individuelles et des engagements collectifs qui ne laissent pas de surprendre les observateurs. Si le modèle paroissial entièrement construit autour de la figure d’autorité du curé a définitivement volé en éclats, la sociabilité catholique ne se concentre pas uniquement, à beaucoup près, dans les seules communautés dites « nouvelles », fondées sur les liens affinitaires qui unissent, sur une base volontaire et par ailleurs éminemment instable, des catholiques « virtuoses ». Elle s’exprime principalement dans les formes de coopération impliquant un nombre imposant de laïcs – des femmes, surtout – dans les tâches d’administration quotidienne des biens symboliques traditionnellement gérés dans ce cadre paroissial : catéchèse, distribution des sacrements, gestion des funérailles, etc.

Tout cela est désormais bien connu et largement inventorié, et l’analyse de la mutation institutionnelle que cette évolution a induite au cours des cinquante dernières années dans le paysage catholique français demeure, la plupart du temps, totalement intérieure au paradigme classique de la perte. Au regard des états démographiques disponibles, la chose est parfaitement logique. Et, pourtant, cette approche d’évidence comporte néanmoins un biais invisible, qui est de conforter – en creux, si l’on peut dire – la puissance de référence du modèle traditionnel de la paroisse, dont la figure du prêtre est le pivot. Alors même qu’on mesure parfaitement l’ampleur de la redistribution des rôles religieux imposée par la réduction continue du personnel ordonné, on préserve implicitement l’idée qu’il n’y a pas d’institution catholique pensable en dehors de la référence à l’armature cléricale qui organise formellement le pouvoir en son sein. Dès lors, la seule perspective analytique qui puisse être déployée est celle de la mesure de l’écart des formes actuelles de l’organisation catholique par rapport à un modèle institutionnel – celui qui s’est historiquement imposé au concile de Trente – considéré comme l’ « état normal », et en fin de compte indépassable, du catholicisme. On répertorie ainsi les modalités et les limites de la prise en charge par les laïcs des missions qui incombent « normalement » aux clercs ; on inventorie les situations de conflits qui surgissent à la rencontre du modèle canonique de la vie paroissiale – qui règle la définition formelle des rapports entre les clercs et les laïcs – et des bricolages pratiques que ces mêmes laïcs ou les diacres sont conduits à mettre en œuvre dans les circonstances concrètes où s’affiche la défaillance de ce modèle ; on évalue la tolérance (ou l’intolérance) romaine à l’égard des accommodements auxquels la résolution de ces conflits peut donner lieu.

Toutes ces observations sont nécessaires et utiles à qui veut suivre les distorsions que subit le modèle paroissial historique défini comme la norme de la sociabilité catholique ordinaire. Mais cette approche – par référence constante à ce modèle connu et validé par l’institution – tend aussi à obturer l’identification des formes émergentes d’une institutionnalité catholique alternative, en train de prendre corps à travers des changements discrets des manières de faire, changements apparemment anodins, mais à partir desquels se déploie silencieusement une révolution de l’ecclésiologie spontanée des catholiques français. Une révolution qui échappe, pour l’essentiel, au contrôle romain, dans la mesure – paradoxale – où elle ne vise en aucune manière (contrairement à ce qui fut, dans le passé, la visée des mouvements dits « progressistes » sévèrement mis au pas par Rome) à subvertir l’économie officielle de l’autorité religieuse. Une révolution des représentations partagées de la communalisation catholique qui opère par le bas, et qui dissout – beaucoup plus sûrement que les appels ouverts à la redistribution du pouvoir dans l’Église – l’assise cléricale de l’institution, et donc sa définition même.

Le très grand intérêt de l’étude de Céline Béraud n’est pas seulement de reprendre, avec une moisson d’observations nouvelles et une série d’hypothèses renouvelées, le flambeau des travaux, récents ou plus anciens, portant sur les évolutions organisationnelles du modèle paroissial, sur les mutations « professionnelles » de la fonction sacerdotale, et sur la montée en puissance du rôle des femmes au cœur de l’appareil catholique. Son originalité principale est d’ouvrir la voie à l’analyse de cette révolution invisible, en donnant à voir – à partir des redistributions de la division du travail religieux dont l’enjeu peut parfois sembler mineur ou secondaire, au regard de la fixité continuellement réattestée du cadre ecclésiologique et disciplinaire formel dans lequel elles s’inscrivent – l’institution en train de se défaire, de se refaire, et peut-être de s’inventer. Au cœur de cette invention, il y a la redéfinition des rapports entre clercs et laïcs, la recomposition des rapports de genre dans l’espace catholique et dans la société, la logique des redéfinitions professionnelles dans une économie de services, ou la recomposition des rapports à l’autorité dans une société d’individus… C’est la combinaison élégante de ces perspectives analytiques plurielles qui fait tout le prix de ce livre, pour la sociologie des religions au premier chef, mais aussi pour une sociologie générale des institutions, entre désinstitutionnalisation et formes nouvelles d’institutionnalité.
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	Institut supérieur de pastorale catéchétique

	JMJ
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Introduction




« Toute sociologie est nécessairement critique, dans la mesure où toute lumière projetée sur les mécanismes stabilisateurs d’un ordre social tend à montrer que cet ordre ne tient pas sa stabilité de sa valeur propre. Une telle démarche est par nature démystificatrice. »

François-André Isambert, « Réforme liturgique et analyses sociologiques », La Maison-Dieu, 128, 1976, p. 90.




Samedi 26 juin 2004, sur le parvis de Notre-Dame, débutait en grande pompe l’ordination de onze jeunes hommes. La perfection formelle de la cérémonie, le charisme de Jean-Marie Lustiger qui fête le même jour son jubilé [1] , manifestant ainsi la continuité de la lignée sacerdotale, la foule présente à l’intérieur comme à l’extérieur [2]  de la cathédrale, plusieurs centaines de clercs parmi lesquels on peut reconnaître des personnalités aussi diverses que Mgr Barbarin, figure montante de l’épiscopat, et le P. Guy Gilbert, « curé des loubards », donnaient à voir une impressionnante mise en scène du catholicisme français. Moins de dix mois plus tard, l’agonie puis le décès du pape Jean-Paul II le 2 avril 2005 mettaient, pendant plusieurs semaines, le catholicisme sous les feux de la rampe médiatique. Des milliers de journalistes, venus du monde entier, ont rendu compte des rassemblements à forte portée émotionnelle sur la place Saint-Pierre, ainsi que du cérémonial des obsèques de Karol Wojtyla. L’intérêt s’est focalisé dans les jours suivants sur les préparatifs et la tenue du conclave qui s’est achevé par l’intronisation de Benoît XVI. Ces différents événements agissent quelque peu en trompe l’œil, par rapport à l’objet de la présente étude.

En effet, la dynamique parisienne [3]  des accès à la prêtrise ne doit pas masquer la réalité statistique française moyenne, qui est d’environ une ordination par diocèse et par an. Sachant que le nombre de décès de prêtres diocésains est sept à huit fois supérieur, il faut s’intéresser aux autres catégories de permanents qui prennent en charge le travail religieux catholique. Par ailleurs, le catholicisme dont il sera ici question est beaucoup plus ordinaire. Il n’est pas celui des « temps forts » et des « hauts lieux », caractéristiques de la religiosité pèlerine [4] , occasionnant des rassemblements qui offrent à l’Église une visibilité cultivée par les médias. Il s’agit de celui de la vie de l’institution ecclésiale dans sa quotidienne banalité.




Approfondissement et complexification de la division du travail religieux

Le catholicisme français apparaît souvent, y compris dans le monde académique, comme une institution atone et désuète, sur laquelle il n’y aurait plus grand-chose à dire, si ce n’est pour y trouver du fait de son anachronisme « une source inépuisable de pittoresque » [5] . Une telle opinion contribue à expliquer le relatif désintérêt de la sociologie à l’égard de cet objet d’études et tout particulièrement de ses permanents : « Vu le faible nombre de prêtres, on peut se demander si s’intéresser à eux et à leur agir social n’est pas un gaspillage d’énergie pour une discipline soucieuse de son utilité sociale. » [6]  Pendant de nombreuses années, la sociologie des religions elle-même, se focalisant sur la question de la production et de l’expression des croyances en modernité, a largement désinvesti l’étude des institutions religieuses, et notamment de celle qui, jusqu’aux années 1960, attirait toutes les attentions, l’Église catholique. Pourtant, cette dernière connaît depuis plusieurs décennies d’importantes mutations, au premier rang desquelles se situe le processus de redistribution des tâches entre les différentes catégories d’acteurs intervenant en son sein.

La structure traditionnelle clercs/laïcs se trouve bousculée par la diminution continue du nombre de prêtres et leur vieillissement. Dans ce contexte de gestion de la pénurie sacerdotale, apparaissent de nouveaux acteurs au rôle indispensable mais au statut encore fragile. Ainsi les prêtres se trouvent-ils amenés à collaborer quotidiennement en paroisse, en aumônerie, mais aussi dans les services diocésains, avec des diacres permanents ainsi que des laïcs missionnés dont une majorité est formée par des femmes, une part d’entre eux étant salariée. En l’absence de prêtres, ces permanents d’un genre nouveau font office d’aumônier, voire de curé, sans en porter officiellement le titre, ni en détenir toutes les prérogatives. De telles évolutions contribuent à reconfigurer les modes d’exercice de l’autorité au sein du monde catholique. Cependant, l’intensité des changements en cours passe très largement inaperçue.

Si la figure du prêtre demeure des plus fascinantes, une étude de l’institution catholique aujourd’hui serait donc gravement incomplète si elle se limitait au seul corps sacerdotal. L’attention quasi exclusive portée à la personne du prêtre, lorsque est abordé le catholicisme, a pour effet de dissimuler les nouvelles formes de division du travail religieux. Tous ceux que j’ai rencontrés l’ont souligné, le prêtre n’est plus « celui qui fait tout tout seul ». Il travaille aujourd’hui en collaboration avec d’autres acteurs :


« Les prêtres faisaient tout tout seuls ou du moins beaucoup de choses en décidant tout seuls…. C’était le modèle du prêtre omnipotent ou presque. Aujourd’hui on est passé à la collaboration avec des laïcs ayant des responsabilités, je ne dis pas que ça marche bien parce qu’il y a un sacré apprentissage à faire… Moi, au niveau diocésain, je travaille sans cesse avec des responsables laïcs. Des tâches qui étaient prises en charge par des prêtres le sont maintenant par des laïcs : la responsable de la catéchèse, c’est une laïque, celle du catéchuménat de même, celle de la santé aussi, aumôneries des enseignements publics, laïque, l’aumônerie étudiante, c’est une laïque… Il y en a une liste impressionnante. Ça modifie la situation du ministère et la façon de travailler car on ne décide plus tout seul. On est forcément en collaboration, en discussion. Et en paroisse c’est pareil ».

(prêtre, 53 ans, P10)



Certes, l’existence d’une division du travail religieux n’est pas nouvelle dans le catholicisme français comme le montrait Gabriel Le Bras [7]  à propos de l’Ancien Régime, en évoquant le partage des tâches entre curés, chapelains, vicaires et religieux. Elle a pris depuis quelques années une forme inédite, puisque s’y trouvent étroitement associés, pour la gestion des biens de salut, des clercs (prêtres et diacres) et des laïcs (hommes et femmes en plus grand nombre). Les années 1990, marquées par le « boom » des ordinations diaconales et la diversification des postes auxquels ont accès les laïcs, constituent un moment charnière particulièrement riche en accélérations.

En dépit de la baisse concomitante du nombre des vocations sacerdotales et de celui des pratiquants réguliers, l’Église [8]  conserve une capacité de mobilisation encore forte : « On peut se demander si la baisse du nombre de prêtres n’est pas au moins compensée par le travail assuré par les nouveaux “acteurs de la pastorale”. » [9]  On compte à Paris 700 animateurs dans les aumôneries de l’enseignement public et 400 visiteurs de personnes hospitalisées, 220 000 catéchistes non-clercs au niveau national. Cela distingue l’Église d’autres institutions, comme les partis politiques ou les syndicats qui ont subi une importante érosion du nombre de leurs adhérents [10]  : « Si l’Église ne rassemble plus aujourd’hui autant de fidèles que dans les années 1930-1960, elle est encore capable cependant, davantage probablement que toutes les autres organisations sociales, de susciter des investissements nombreux, intenses et durables. » [11]  Certes, en seulement dix ans, les prêtres séculiers ont perdu près du quart de leurs effectifs, passant de 24 624 en 1991 à 18 528 en 2001. Entre 1993 et 2002, le nombre total de séminaristes a baissé de plus de 28 %, et celui des entrées en première année de 37 % [12] . Ces statistiques alarmantes pour les autorités ecclésiales laissent augurer, à court terme, une baisse des ordinations de prêtres séculiers qui, depuis une bonne vingtaine d’années, s’étaient stabilisées à une centaine par an. Parallèlement, la part des permanents non-prêtres a augmenté dans le catholicisme français. On comptait en moyenne, au 1er décembre 2005, 21 diacres par diocèse métropolitain territorial, soit un total de 1968 (contre 650 en 1991). Le nombre d’animateurs pastoraux laïcs a connu, lui aussi, une forte croissance depuis le début des années 1990. Pour l’année 2001, la Conférence épiscopale avance le chiffre de 4 500 personnes rémunérées [13] . Il s’élèverait aujourd’hui à 5 000, contre 800 douze ans auparavant. Le diocèse de Lyon en compte 169 (soit 133 équivalents temps plein) et celui de Belley-Ars 45 (soit 23 équivalents temps plein) [14] . Une étude du Centre national d’enseignement religieux sur les responsables des services diocésains en 2002 donne à voir une inversion complète du profil des responsables diocésains de la catéchèse, par rapport à 1994. De 55, le nombre de prêtres passe à 26. De manière quasi symétrique, celui des laïcs, qui s’élevait à 24 en 1994, est huit ans plus tard de 52. Les religieuses, en baisse, ne sont plus que 14, et l’on compte désormais un diacre [15] . La répartition par type de statut ministériel des 1 500 responsables des Aumôneries de l’enseignement public est également éloquente. Durant l’année scolaire 2000-2001, la part des prêtres n’y est plus que de 25 %, et celle des religieux(-ses) de 7 %. On compte désormais une majorité de laïcs (66 %) et une très faible minorité de diacres (1 %) [16] . Il n’est pas utile, à ce stade, de multiplier les illustrations statistiques de ce phénomène de substitution des catégories de permanents. Il peut sembler plus adéquat, à la manière du théologien Hervé Legrand, de parler, à propos de l’engagement ecclésial, de « crise des ordinations » [17]  (et encore pourrait-on préciser : d’ordinations presbytérales), plutôt que de « crise des vocations ».

Les diacres forment une catégorie de permanents encore assez largement méconnue, dont on ne retient souvent que le possible état matrimonial : des hommes en aube, proches de l’autel, qui peuvent avoir femme et enfants. Fréquemment, leur appartenance au clergé est ignorée. Ils sont alors présentés comme des « super-laïcs ». Plus rarement, ils sont décrits comme des officiants de second rang, moins bien formés que les prêtres : « […] devenir prêtre exige six à sept années d’études et des sacrifices importants. Les diacres permanents, eux, suivent une formation de trois ans. » [18]  Enfin, des personnes peu familières du monde ecclésiastique, face à des femmes en situation de responsabilité (en aumônerie, par exemple) ou de relative visibilité liturgique (comme célébrantes de funérailles), s’imaginent avoir affaire à des diaconesses alors que l’accès à ce ministère ordonné est strictement réservé aux hommes. Les diacres peuvent prêcher, célébrer des baptêmes et des mariages. Par ailleurs, le concile de Vatican II, qui a restauré ce ministère tombé en désuétude au Moyen Âge, a insisté sur leur vocation « au service ». Le diaconat, objet sociologique hybride, contribue indéniablement à brouiller les frontières entre clergé et laïcat. Moins nombreux que les laïcs missionnés, les diacres constituent une pièce maîtresse des nouvelles formes de la division du travail religieux dans le catholicisme français.

Depuis longtemps, l’apostolat des laïcs a été encouragé à se déployer dans le monde [19] . Dans Rerum Novarum, en 1891, Léon XIII invitait les catholiques à agir au nom de leur foi, face aux défis posés par la question sociale. Le laïcat était envoyé en mission pour « refaire la société chrétienne », selon l’expression qui sera le mot d’ordre des jocistes trente ans plus tard. C’est dans ce contexte que sont nés notamment l’Action catholique de la jeunesse française (ACJF) et la Ligue des femmes françaises. Les mouvements d’Action catholique spécialisée, créés au cours des années 1920, tels que la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC), la Jeunesse agricole catholique (JAC) ou encore la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC), se sont développés avec pour objectif une évangélisation par milieu social. Le concile de Vatican II, par son renouvellement ecclésiologique, permet de dépasser, au moins partiellement, les tensions nées de « la contradiction entre l’injonction faite au laïcs de prendre la responsabilité de la mission et le schéma hiérarchique de l’organisation ecclésiale » [20]  à l’origine de conflits entre l’épiscopat et les responsables de ces mouvements. Du monde, la prise de responsabilité des laïcs s’est aussi orientée vers le travail religieux lui-même.

D’abord modeste, elle n’a concerné dans un premier temps que des tâches matérielles et subalternes, constituant autant de services rendus au clergé. Progressivement, par l’accès à la formation, l’octroi officiel de missions par les autorités ecclésiales ainsi que par la salarisation d’un certain nombre, des laïcs sont devenus des permanents et des spécialistes dans l’institution ecclésiale, caractéristiques longtemps réservées aux clercs. Ainsi, les propos suivants de Jacques Duquesne, qui datent de 1968, ne sont plus valables aujourd’hui : « […] le prêtre est un permanent tandis que le laïc, quel que soit son degré de participation à la vie de la communauté chrétienne, reste un amateur bénévole, qui a d’autres préoccupations et d’autres tâches […]. Deuxième raison : malgré l’évolution récente, le prêtre se considère encore, souvent à juste titre, comme un “spécialiste” ; le laïc en principe ne l’est pas. » [21]  Les femmes sont particulièrement nombreuses au sein de ce groupe de laïcs volontaires, voire professionnels. Là encore, les clichés ne manquent pas pour décrire les assistantes paroissiales ou les dames catéchistes. Pourtant, dès la fin du XIXe siècle, ces dernières ont fait preuve d’ « initiatives pédagogiques et d’une autonomie relative » [22]  par rapport au clergé, dans un domaine longtemps réservé au sacerdoce. Les positions auxquelles les femmes ont aujourd’hui accès se sont nettement diversifiées, même si leur action demeure peu visible. Comme dans d’autres professions, la féminisation s’est faite discrètement, sans éclats particuliers ; c’est ce qu’exprime un évêque en ayant recours à la métaphore de la décoration intérieure : « Il reste […] à changer le papier peint. […] Si, dans la réalité, des femmes partagent largement la responsabilité de l’Église en France avec les hommes, cela ne se voit pas énormément. […] il faut symboliser ce mouvement, lui trouver une expression publique qui exprime la réalité de l’Église. » [23]  Dans un ouvrage de 1987, Danièle Hervieu-Léger, en décrivant l’approfondissement de la division du travail religieux dans le catholicisme, faisait le constat suivant : « Aucune étude ne s’est attachée systématiquement à l’analyse des effets induits de cette participation croissante des laïcs. » [24]  Treize ans plus tard, au début de cette recherche, la remarque était encore vraie. On a certes assisté depuis quatre ou cinq ans à un regain d’intérêt pour le catholicisme le plus contemporain de la part de géographes, politistes et sociologues [25] . Pourtant, « […] rares sont les recherches qui portent sur le personnel d’encadrement de l’Église catholique et sur ses tribulations dans un monde moderne marqué par la sécularité libérale » [26] . Les nouvelles formes de division du travail religieux conduisent à une relative perte de congruence des statuts et des rôles ecclésiaux, ainsi qu’à une redistribution du pouvoir, dont l’étendue demeure donc méconnue.

On pourra s’étonner que les religieuses ne tiennent qu’une portion congrue dans cette recherche. Leur rôle a été précurseur, mais il est aujourd’hui limité car les congrégations et les ordres féminins présentent, au moins autant que le corps sacerdotal, des caractéristiques démographiques particulièrement dégradées. Entre 1978 et 1995, le nombre de religieuses apostoliques a chuté de 43 % [27] . Les effectifs des moniales se maintiennent mieux, mais celles-ci ne sont pas directement concernées par le travail religieux diocésain. S’il n’a pas été question d’écarter les religieuses du corpus retenu, l’enquête de terrain n’a pas été l’occasion d’en rencontrer beaucoup. Au cours des entretiens, leur rôle pionnier dans de nombreux postes à responsabilités (prise en charge d’une aumônerie d’hôpital, d’un service diocésain, célébration des funérailles en l’absence de clerc, par exemple), assurant la transition entre un prêtre et une permanente laïque au tournant des années 1980-1990, a en revanche souvent été évoqué. Une enquête réalisée en 1989 par l’épiscopat constitue un élément de comparaison fort précieux. Dans les 73 diocèses qui avaient répondu à l’enquête, on comptait 2 552 laïcs ayant reçu une lettre de mission, dont 88 % de femmes parmi lesquelles la moitié de religieuses [28] . Si la répartition par sexe n’a pas changé en quinze ans, celle des religieuses a considérablement diminué. Ces dernières représentent aujourd’hui moins de 10 % des permanents non-clercs engagés dans la pastorale.

Une pluralité d’acteurs se trouvent mobilisés : prêtres, diacres permanents et laïcs. Malgré l’étendue que représente un tel objet d’études, le choix a été fait de tous les intégrer à l’analyse. Il s’agit ainsi de rendre compte des relations qui unissent l’ensemble de ces acteurs en interactions quotidiennes dans l’Église. La démarche adoptée privilégie une perspective en termes de division du travail telle que la préconisait Everett C. Hughes : « Dans l’étude du travail humain, toutes les approches renvoient à un moment ou à un autre au fait évident, mais infiniment subtil, de la division du travail. […] La division du travail, pour sa part, implique l’interaction ; car elle ne consiste pas dans la simple différence entre le type de travail d’un individu et celui d’un autre, mais dans le fait que les différentes tâches font partie d’une totalité, et que l’activité de chacun contribue dans une certaine mesure au produit final. » [29]  Il ne s’agit donc pas d’une présentation exhaustive de l’une ou de l’autre des différentes catégories de personnel ecclésial. En procédant par études de cas, les interactions entre ces catégories, leurs liens de complémentarité, ainsi que les conflits de légitimité qui peuvent émerger et les réactions identitaires qu’elles peuvent susciter, se trouvent analysés.

Accomplissement de soi, compétence, voire performance : les lexiques discursifs mobilisés par les différents permanents d’Église, pour décrire leur engagement, sont ceux de l’air du temps. Tout est fait pour se distancier des formes traditionnelles de militantisme religieux, dont la ringardise se trouve régulièrement dénoncée. Ainsi, une ancienne responsable diocésaine de la catéchèse me disait avoir longtemps préféré indiquer comme profession, sur des documents administratifs, « enseignante », son métier d’origine : « Le terme de “catéchiste” était quelquefois mal perçu. On imaginait des personnes très coincées, vieilles, revêches… » (L18). Confronté également à certains stéréotypes peu plaisants, un prêtre approchant la quarantaine décrit ainsi les réactions que l’annonce de son état ecclésiastique suscite :


« Quand je dis que je suis prêtre, les gens ont du mal à le croire… J’ai pris en stop quelqu’un, il y a quelques mois. On a discuté. Il pensait que j’étais médecin… Un prêtre si jeune, ça surprend. Dans l’inconscient collectif, il y a un schéma selon lequel le prêtre est nécessairement vieux, voire un peu simplet… ».

(prêtre, 38 ans, P15)



Apparaît clairement ici la forte intériorisation par les permanents catholiques de la disqualification d’un certain agir catholique, dont il leur faut se démarquer. En effet, sont souvent dénoncés dans le milieu associatif profane « [le] don de soi sans distance aucune, la soumission béate, la “grenouille de bénitier” et la condescendance » [30] . La figure de la dame patronnesse est fréquemment évoquée comme un contremodèle par les militants des causes les plus variées. Par-delà les rhétoriques usitées par les permanents catholiques, on perçoit également en quoi l’engagement ecclésial est aujourd’hui travaillé par des logiques multiples, composites et complexes.




Un changement qui ne dit pas son nom

Ce qui nous intéresse ici, c’est la question de la capacité d’adaptation, sous contraintes, de l’institution catholique à la pénurie sacerdotale. Comment le système tient-il malgré tout, avec un corps de prêtres en voie d’extinction et de nouveaux personnels jouissant non seulement d’une moindre légitimité, mais étant également régulièrement confrontés à la « licence » et au « mandat » [31]  des premiers en ce qui concerne les biens symboliques qu’ils peuvent délivrer ? Il s’agit de mettre en évidence les procédures d’ajustement à l’œuvre et de s’interroger sur leurs limites. Bien plus subversives qu’il n’y paraît de prime abord, celles-ci nourrissent d’invisibles mais souvent importantes contradictions. On s’interrogera donc également sur les effets de ces nouvelles formes de division du travail religieux. Assiste-t-on à une redistribution des tâches sans que la centralité du prêtre soit affectée ? Va-t-on, au contraire, vers une remise en cause de sa place privilégiée et de son autorité ?

Le discours officiel de l’Église semble souvent se réduire à l’attente de jours meilleurs, ainsi qu’en un appel à la prière en faveur d’un regain des vocations sacerdotales. Aucune réforme institutionnelle d’envergure ne se profile : la théologie des ministères [32]  et l’ecclésiologie restent officiellement inchangées, la normativité canonique est régulièrement rappelée dans des documents romains qui donnent à voir un retour à une conception très classique des ministères. Cette question, étroitement liée à celles de l’exercice de l’autorité dans l’Église catholique et du mode de reconnaissance de ses agents professionnels légitimes, est particulièrement sensible...
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